
Le non-respect des règles relatives au télétravail transfrontalier
est-il pénalisé ?

Réponse courte

Non, il n'existe pas de sanction pénale spécifique au télétravail transfrontalier : le régime luxembourgeois du

télétravail, fixé par la convention interprofessionnelle du 20 octobre 2020 déclarée d'obligation générale par

règlement grand-ducal du 22 janvier 2021, ne comporte pas d'incrimination propre. Le non-respect de ses règles —

accord écrit préalable, caractère volontaire pour les deux parties, prise en charge des coûts — expose l'employeur à

un contentieux civil devant le tribunal du travail.

Les risques réels sont ailleurs. Le défaut d'information et de consultation de la délégation du personnel sur

l'introduction d'un régime de télétravail (art. L.414-8, par. 6), voire de commun accord dans les entreprises d'au moins

150 salariés (art. L.414-9), peut, s'il est intentionnel, relever du délit d'entrave (art. L.417-5). Enfin, le dépassement

des seuils de tolérance conduit à des redressements de cotisations sociales et d'impôt dans le pays de résidence

du salarié frontalier.

Définition

Le télétravail transfrontalier désigne la situation dans laquelle un salarié d'une entreprise établie au

Luxembourg exerce une partie de son activité à distance depuis son État de résidence, le plus souvent frontalier.

Il cumule deux corps de règles : le régime luxembourgeois du télétravail issu de la convention du 20 octobre

2020, qui exige un accord volontaire et formalisé entre les parties, et les règles de coordination fiscale et de

sécurité sociale, qui fixent des seuils de jours au-delà desquels l'imposition ou l'affiliation bascule vers le pays de

résidence.

Conditions d’exercice

Le télétravail ne s'impose jamais : ni l'employeur ni le salarié ne peut l'exiger unilatéralement, et le refus du salarié ne

constitue pas un motif de licenciement.
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Élément Détail

Volontariat Accord des deux parties, formalisé par écrit avant le début du télétravail

Contenu de

l'accord
Lieu(x), fréquence, modalités d'accès et de retour, contrôle du temps de travail, déconnexion

Coûts
Prise en charge par l'employeur des coûts directement liés au télétravail (équipements,

connexion)

Délégation du

personnel

Information et consultation sur tout régime spécifique de télétravail (art. L.414-8, par. 6) ;

commun accord requis dans les entreprises d'au moins 150 salariés (art. L.414-9)

Droits maintenus Durée du travail, santé-sécurité, droits collectifs identiques à ceux des salariés sur site

Modalités pratiques

L'absence de sanction pénale ne signifie pas absence de coût : la facture d'un télétravail transfrontalier mal cadré se

règle en redressements sociaux et fiscaux, souvent sur plusieurs années.

Aspect Détail

Risque civil
Saisine du tribunal du travail par le salarié : régularisation des coûts, reconnaissance des

manquements de l'employeur

Risque

collectif
Non-respect intentionnel des attributions de la délégation du personnel : délit d'entrave (art. L.417-5)

Sécurité

sociale

Dépassement des plafonds de télétravail : affiliation dans le pays de résidence et cotisations

patronales dues à l'étranger

Fiscalité
Dépassement des seuils de tolérance fiscale bilatéraux : imposition du salaire au pays de résidence

et obligations déclaratives pour l'employeur

Contrôle
ITM compétente pour les conditions de travail ; administrations fiscales et organismes sociaux pour

les seuils transfrontaliers

Pratiques et recommandations

Le suivi des jours est la clé de voûte du dispositif : sans décompte fiable des jours télétravaillés par pays de

résidence, l'employeur ne peut ni prouver le respect des seuils fiscaux et sociaux, ni réagir avant leur dépassement.

Un compteur intégré à l'outil de gestion des temps, avec alerte avant le plafond, est devenu un standard pour les

entreprises employant des frontaliers.

2  © 2026 www.pixie.lu · IA/RH spécialisée en droit du travail luxembourgeois

https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_414-8
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_414-9
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_417-5
https://itm.public.lu/


La formalisation écrite doit précéder la pratique, pas la régulariser : un télétravail toléré de fait, sans avenant ni règles

de prise en charge des coûts, place l'employeur en position défensive au premier litige — le salarié pourra

revendiquer le remboursement des frais et se prévaloir de la situation installée.

Enfin, l'introduction d'une politique de télétravail est un sujet collectif avant d'être individuel : passer par la délégation

du personnel — consultation, ou commun accord à partir de 150 salariés — sécurise juridiquement le dispositif et

évite le terrain, autrement plus dangereux, du délit d'entrave.

Cadre juridique

Référence Objet

Convention du 20

octobre 2020

Régime juridique du télétravail, déclarée d'obligation générale par règlement grand-ducal

du 22 janvier 2021

Art. L.414-8, par. 6
Information et consultation de la délégation du personnel sur l'introduction ou la

modification d'un régime de télétravail

Art. L.414-9
Décisions de commun accord avec la délégation dans les entreprises d'au moins 150

salariés

Art. L.417-5 Délit d'entrave au fonctionnement et aux missions de la délégation du personnel

Le télétravail transfrontalier ne fait l'objet d'aucune incrimination pénale propre, mais son encadrement défaillant cumule contentieux

civil, risque d'entrave et redressements sociaux et fiscaux à l'étranger. La conformité repose sur l'accord écrit préalable, l'association

de la délégation du personnel et le suivi rigoureux des jours prestés hors du Luxembourg.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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